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1. Objet de la concertation - PPVE 

1.1. La procédure de ZAC et la PPVE 

 
Pour mener à bien l’opération d’aménagement de Tigre-Maringouins dont les enjeux de 
désenclavement dépassent le simple périmètre du projet et intégrant plusieurs équipements 
publics de superstructure, la procédure retenue est la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC). 
 
Une Zone d’Aménagement Concerté est une procédure d’initiative et d’utilité publique 
permettant d’acquérir des terrains, de les aménager puis de les céder à des utilisateurs 
publics ou privés, pour un aménagement cohérent et maitrisé d’un territoire à enjeu. 
 
La conception et la réalisation de la ZAC Tigre-Maringouins sont conduites par l’EPFA 
Guyane, en étroite collaboration avec la ville de Cayenne. A cet effet, des comités de 
pilotage, de coordination et d’animation sont mis en place.  
 
D’autres partenaires sont également étroitement associés à cette démarche :  
 

 La DGTM pour ses compétences en matière d’environnement, de police de l’eau 

et d’urbanisme.  Elle pilote également la mise en œuvre de l’OIN en Guyane ; 

 La Communauté d’Agglomération du Centre Littoral (CACL) : pour ses 

compétences en assainissement, eau potable et transport ;  

 La Collectivité Territoriale de Guyane (CTG), pour ses compétences en 

aménagement du territoire ;  

 
La création de la ZAC nécessite au préalable la mise en œuvre de la procédure de 
concertation. La loi d’aménagement votée le 18 juillet 1985 et l’article L.103-2 à 6 du Code de 
l’Urbanisme organisent les procédures de création et de réalisation d’une ZAC et prévoient 
une concertation avec les habitants, les associations locales et les autres personnes 
concernées pendant toute la durée de l’élaboration du projet.  
 
La Participation du Public par Voie Electronique intervient après la concertation préalable  qui 
a été menée de juillet à septembre 2019, par le biais d’une réunion publique, de permanences 
pour la tenue d’un registre, de communiqué dans la presse locale, de plaquette d‘information 
et d’une exposition dans le hall de l’Hôtel de Ville de Cayenne.  
 
La PPVE est une procédure administrative régit par l’article L123-19 du Code de 
l’Environnement, permettant aux riverains, aux futurs habitants, ou à toute autre personne 
d’émettre un avis sur le projet de dossier de création de ZAC afin d’être pris en compte dans 
la conception du projet.  
 
A l’issue de la PPVE, une synthèse des observations du public, accompagnée par les réponses 
du maitre d’ouvrage est réalisée. Par la suite, le projet de création de ZAC de Tigre-
Maringouins, dont l’opération d’aménagement aura pu être modifiée pour tenir compte des 
observations et propositions du public émises lors de la PPVE, sera soumis au public par voie 
électronique et pour une durée de 3 mois.    
 
 



 

1.2. L’aire géographique de la concertation et le contexte de la ZAC TIGRE-
MARINGOUINS 

 
Le projet de Tigre-Maringouins est 
localisé au Sud-Est de la Commune de 
Cayenne (55 200 habitants en 2012), 
limitrophe de la Commune de Rémire-
Montjoly (20 690 habitants en 2012).  
 
Le secteur se caractérise par un relatif 
enclavement lié à une mauvaise desserte 
viaire, à un relief très marqué et à la 
présence d’activités anthropiques.  
 
 

 
 

 
Localisation du secteur Tigre-Maringouins au niveau de Cayenne 

 
 
Le périmètre retenu pour la concertation représente une quarantaine d’hectares.  
 
Il est délimité par :  

 au Nord, par la route du Tigre et le cimetière  

 au Sud, par la zone industrielle Collery, la RD23 et le rond-point des Maringouins 

 à l’Est, par des lotissements et résidences (Jasmin, la Roseraie, etc) et par la route de la 

Madeleine  

 à l’Ouest, par le terrain dit des antennes de la DID et le Mont Maringouins   

 
Il a été ainsi défini afin de mieux intégrer les problématiques de désenclavement et de 
gestion hydraulique à l’échelle du quartier. 

  

 



Les objectifs de la ZAC validés par le Conseil d’Administration de l’EPFAG le 06/06/2019 et 
par le Conseil Municipal de Cayenne le 24/05/2019 sont les suivants :  

 Désenclaver le secteur 
 Reconnecter les quartiers existants 
 Gérer les eaux pluviales et les valoriser au sein du nouveau quartier; 
 Faire de ce projet d’aménagement un écoquartier 
 Offrir des espaces publics de qualités au service du quartier et des lotissements 

environnants 
 Répondre aux besoins des collectivités en termes de logements et d'équipements 

publics 
 
Pour cela le projet :  

- Crée une offre nouvelle de près de 1000 logements avec des typologies variées  
- Affirme une mixité urbaine : habitats, commerces, services et équipements  
- Offre des espaces collectifs qualifiés où les atouts naturels du site sont valorisés 

(végétation, eau, perspectives)  
- Préserve les risques naturels et protège les équilibres naturels  

 
 
 

2. La phase de préparation de la PPVE 
 

2.1. L’avis 

Conformément à l’article L123-19 du Code de l’Environnement, le public a été informé par un 
avis qui a été mis à disposition du public quinze jours avant l'ouverture de la participation 
électronique du public pour le projet d’aménagement de Tigre-Maringouins, sous différentes 
formes : 

 mis en ligne sur le site « registre-dématérialisé », la Préfecture, la ville de Cayenne et 
l’EPFAG 

 par affichage en mairie, à la Préfecture, à la DGTM et à l’EPFAG 
 par voie de publication locale (Journaux Guyaweb et L’apostille) 

 
Cet avis mentionne : 
 
1° Le projet de plan ou programme ou la demande d'autorisation du projet ; 
 
2° Les coordonnées des autorités compétentes pour prendre la décision, celles auprès 
desquelles peuvent être obtenus des renseignements pertinents, celles auxquelles des 
observations ou questions peuvent être adressées ainsi que des précisions sur les conditions 
dans lesquelles elles peuvent être émises   ; 
 
3° La ou les décisions pouvant être adoptées au terme de la participation et des autorités 
compétentes pour statuer   ; 
 
4° Une indication de la date à laquelle et du lieu où les renseignements pertinents seront mis 
à la disposition du public et des conditions de cette mise à disposition   ; 
 
5° L'adresse du site internet sur lequel le dossier peut être consulté   ; 
 
6° Le fait que le plan ou programme ou le projet soit soumis à évaluation environnementale et 
que, le cas échéant, il est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement 



d'un autre Etat membre dans les conditions prévues à l'article L. 123-7   et le lieu où ce rapport 
ou cette étude d'impact peuvent être consultés ; 
 
7° Lorsqu'il a été émis, l'avis de l'autorité environnementale mentionné à l'article L. 122-7 ou à 
l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que du ou des lieu (x) où il peut être consulté. 
Un avis a été émis  La concertation est prépondérante dans la procédure de création de ZAC. 
La concertation a été mise en œuvre afin de permettre les échanges tout au long de 
l’élaboration du projet avec les partenaires dans un premier temps et le grand public dans un 
second temps. 
 
L’avis, les publications sur les sites Internet et les publications dans les journaux locaux se 
trouvent en annexe de ce présent dossier. 
 
 

2.2. Les modalités de la PPVE fixées par l’arrêté préfectoral 

- 

- 

- 

- 

3. La phase de participation du public par voie électronique  
 
La participation du public par voie électronique s’est tenue du 15 octobre au 16 novembre 
2020. 
 

3.1. Dossier mis en ligne 



3.2. Dossier papier mis à disposition du public 



4. Synthèse des observations et propositions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

6- Annexes 

 



6.1 – L’avis 



6.2 – L’attestation de parution de Guyaweb 

 

 
 



6.3 – L’attestation de parution de l’Apostille 

 



6.4 – Publication de l’avis et de l’arrêté sur le site Internet de la Ville de Cayenne 

 



6.5 – Publication de l’avis et de l’arrêté sur le site Internet de la Préfecture 

 



6.6 – Publication de l’avis et de l’arrêté sur le site Internet de l’EPFAG 

 



6.7 – L’arrêté préfectoral 





 

 
 
 
 
 
 
 
 
 


